
L'Allemagne, 
puissance paradoxale 
Michel Gode t 1 

L'Allemagne étonne, fascine, inquiète, suscite des commentaires les plus 

contradictoires. Quel est donc ce pays ? Un modèle à bien des égards, pour ses 

succès commerciaux, les performances de son système productif la qualité de ses 

filières de formation, ou une puissance en déclin du fait de son vieillissement, de 

son incapacité à dépasser une organisation sociale souvent très rigide ? 

Sans nier les faiblesses de la RFA, mais en en soulignant ici les forces, 

M. Godet nous met en garde contre ce que d'aucuns qualifient de « Germano-

sclérose ». 

Si l'Allemagne 
m'était contée 
L'économie et la société allemandes sont 
mal connues en France , et le même 
constat s'applique à nos autres voisins 
européens . Au moment où l'on parle 
tant de la réalisation du grand marché, il 
n 'est plus possible de penser l 'Europe 
sans la connaître — et particulièrement 
sans connaître l 'Allemagne —. 
Pour tant , beaucoup de médias négligent 
le sujet ou se réfèrent à un éventuel 

déclin allemand (démographique et in­
dustriel) 2 , comme si l 'Allemagne, pour­
tant réduite à sa port ion occidentale, 
n 'étai t plus le premier exportateur mon­
dial de produits manufacturés devant les 
Etats-Unis et le Japon. Une autre forme 
plus subtile d' ignorance consiste à recon­
naître la performance des entreprises 
al lemandes ou du système éducatif mais 
en ajoutant aussitôt qu 'un tel modèle 
d'organisation n'est pas transposable et 
de passer à autre chose, au modèle 
japonais par exemple. Plus un modèle 
est lointain, plus il paraît exemplaire et 

1. P r o f e s s e u r d e p r o s p e c t i v e i n d u s t r i e l l e a u C o n s e r v a t o i r e N a t i o n a l d e s A r t s e t M é t i e r s . 
C e t t e é t u d e a b é n é f i c i é d u c o n c o u r s d e la D i r e c t i o n P r o s p e c t i v e e t S t r a t é g i e d u g r o u p e E l f 
a i n s i q u e d e l a D C S T d u M i n i s t è r e d e s A f f a i r e s é t r a n g è r e s . Q u ' i l s e n s o i e n t ici r e m e r c i é s . 
2 . « L a G e r m a n o s c l é r o s e » . — L'Expansion, 1-14 a v r i l 1 9 8 8 ; « L e s d é s a r r o i s d e l ' é c o n o m i e 
a l l e m a n d e » , Dynasteurs, n o v e m b r e 1 9 8 8 ; « L e m o d è l e a l l e m a n d a u b o u t d u r o u l e a u » , 
Science et Vie - Economie, n o v e m b r e 1 9 8 8 . 
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plus il est facile d 'en parler en mécon­
naissance de cause et sans risque d'être 
contredit. 
De leur côté, les entreprises françaises 
étant peu implantées en R F A (où est la 
cause, où est l'effet) ne constituent pas 
une source d'information économique 
structurée. On sait que nombre de diri­
geants des grandes entreprises françaises 
n 'ont jamais mis les pieds en Allemagne. 
Comment s'y retrouver dans les diagnos­
tics contradictoires que suscite l 'écono­
mie al lemande ? En « désarroi » pour 
certains analystes français car « elle in­
vestit peut, perd des parts de marché, 
s'endette, se laisse distancer dans la 
course aux technologies » 2 , elle est au 
contraire perçue par les Allemands eux-
mêmes comme étant , comparée au reste 
de l 'Europe, « en tête pour toute une série 
de paramètres économiques importants : 
très fort produit intérieur brut (le 
deuxième par habitant), très fort volume 
d'investissements (le deuxième par habi­
tant), taux d'inflation très bas, un des 
meilleurs soldes de la balance commer­
ciale. On peut ajouter une quote-part de 
chômeurs relativement basse (cinquième 
place), un standard social relativement 
haut (deuxième place pour les congés 
annuels et pour la durée du travail hebdo­
madaire) et très peu de jours de grève » 3 . 
Quant à ceux qui croient dénoncer la 
« France paresseuse » en remarquant , ce 
qui est vrai, que les Japonais travaillent 

plus que les Français, ils oublient que 
constat ne vaut pas conclusion. En effet, 
si l'on considère le temps de travail 
annuel réel par personne employée dans 
l 'industrie manufacturière, on t rouve 
bien 1 662 heures pour la France et 2 133 
heures pour le Japon, mais aussi 1 633 
heures pour l 'Allemagne, 1 600 heures 
pour les Pays-Bas e t 1 491 pour la 
Suède 4 . 
Comment font donc les Allemands pour 
travailler moins que les Français tout en 
étant aussi performants que les Japonais 
(rapporté à la populat ion, le solde exté­
rieur de la R F A est tout aussi important 
que celui du Japon) ? 
Cet te question nous a conduits à plu­
sieurs mois de lectures 5 et à une enquê te 
sur place. Chemin faisant, nous avons 
découvert d 'autres questions trou­
blantes. 
— Comment fait l 'Allemagne pour aug­
menter ses excédents extérieurs tout en 
perdant des parts de marché au niveau 
mondial ? 
— Comment fait l 'Allemagne pour être 
le premier exporta teur de produits à 
haute valeur ajoutée malgré ses fai­
blesses reconnues dans les techniques de 
pointe ? 
— Comment expliquer l'indifférence du 
peuple allemand face au déclin démogra­
phique ? 
— Dans quelle mesure l 'ancrage à 
l 'ouest de la R F A résistera-t-il aux forces 

3 . R a p p o r t d u Spiegel. — « D o n n é e s , fa i t s e t t e n d a n c e s 1 9 4 7 - 1 9 8 7 ». 
4 . « I n t e r n a t i o n a l E c o n o m i e I n d i c a t o r s . 1988 ». I n s t i t u t d e r D e u t s c h e n W i r t s c h a f t . 
5 . V o i r n o t a m m e n t : D e M a u t o r t , L . — « L a d é s i n d u s t r i a l i s a t i o n a u c œ u r d u m o d è l e 
a l l e m a n d » . — Revue Economie et Prospective Internationale, C E P I I . o c t o b r e 1 9 8 1 . 
U r b a n , S. ; L i p p , E . M . — La RFA : une économie gagnante. — P a r i s : H a t i e r , 1 9 8 8 . 
G r o s s e r , A . — L'Allemagne en occident. — P a r i s : F a y a r d , 1 9 8 5 , e t La RFA. — P a r i s : 
P U F , 1988 ( c o l l . Q u e S a i s - j e ? ) . 
S a u s a y . B . — Le vertige allemand. — P a r i s : O . O r b a n , 1 9 8 5 . 
F r i t s c h - B o u r n a z e l , R . — L'Allemagne un enjeu pour l'Europe. — B r u x e l l e s : E d i t i o n s 
C o m p l e x e s , 1 9 8 7 . 
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d'attraction exercées par les sirènes de 
l 'Est ? 
— Comment expliquer l ' importance 
quasi mythique du libéralisme et de 
l 'économie de marché dans un pays où le 
poids des dépenses et de la det te publi­
ques est aussi élevé, et où les rigidités 
syndicales et corporatistes sont suffisam­
ment fortes pour imposer la fermeture 
des magasins dès le samedi midi ? 
Pour tenter de répondre à ces questions, 
nous nous sommes plongés dans les chif­
fres avec prudence en s 'attachant à les 
recouper au maximum. En effet, non 
seulement les statistiques comparatives 
internationales sont connues avec sou­
vent plusieurs mois de re tard, mais elles 
sont parfois contradictoires. Ainsi, par 
exemple , pour le taux de chômage, les 
données standardisées de l ' O C D E 6 don­
nent 6,5 % (10,8 % pour la France) pour 
1987 alors que la plupart des autres 
sources, s 'appuyant sans doute sur des 
définitions nationales, donnent 8 % à 
9 % pour la R F A . 

De la forte puissance 
à la richesse durable 
L'Allemagne est de loin la première 
puissance économique en Europe . Son 
PIB (exprimé en $ courants de 1986) est 
supérieur de 25 % à celui de la France, 
de 50 % à celui de l'Italie et de 60 % à 
celui de la Grande-Bretagne , alors que 
les populations sont peu différentes. Se­

lon le même cri tère, le Japon pèse 2,2 
fois plus que l 'Allemagne dans l 'écono­
mie mondiale et les Etats-Unis 4,6 fois 
plus — ce qui s 'explique, compte tenu 
des écarts démographiques (61 millions 
d 'habi tants en R F A , 121 millions au 
Japon et 242 aux Etats-Unis) 1 . 
Cer tes , depuis quelques années , la crois­
sance du PIB est plus faible en R F A que 
dans les autres grands pays développés. 
Mais , la comparaison de croissances ex­
primées en monnaies nationales n 'ayant 
guère de sens, il faut plutôt tenir compte 
de l 'évolution des prix internes, des taux 
de change et de la démographie : en dix 
ans (1975-1985) la population en R F A a 
régressé de près de 1 million d'habitants 
alors qu'elle a augmenté de 2,5 millions 
en France , de 9 millions au Japon et de 
24 aux Etats-Unis. D e sorte que , pour la 
même période 1975-1985, le PIB réel par 
habitant a augmenté de 20 % en R F A , 
de 13 % en France , de 15 % aux Etats-
Unis et de 37 % au Japon 8 . 
Pour comprendre la position relative de 
la R F A , notamment par rapport à la 
France, il faut se pencher sur les struc­
tures de l 'emploi et de la valeur ajoutée. 
Tout s'explique par le poids de l'indus­
trie dans l 'économie allemande qui con­
tr ibue à 42 % de la valeur ajoutée créée 
contre 36 % en France, 30 % aux Etats-
Unis et 39,4 % au Japon. 
L'industrie emploie 10,2 millions de per­
sonnes en R F A contre 6,7 seulement en 
France 9 , sa valeur ajoutée industrielle y 
est aussi plus élevée de 40 % environ. 
Notons que le Japon occupe 20 millions 
de personnes dans l ' industrie, soit deux 

6 . O C D E . — Perspectives économiques. — n ° 4 3 , j u i n 1 9 8 8 . 
7 . « I n t e r n a t i o n a l E c o n o m i e I n d i c a t o r s , 1988 ». I n s t i t u t d e r D e u t s c h e n W i r t s c h a f t . 
8 . E u r o s t a t , r e v u e 1 9 7 6 - 1 9 8 5 . 
9 . I l y a q u a t r e m i l l i o n s d ' e m p l o i s d e p l u s e n R F A q u ' e n F r a n c e , e t il y a au s s i c i n q 
m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s e n p l u s . 
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Tableau 1. — Evolution de l'emploi civil par secteur 
1976-1985 en millions 

RFA France USA * Japon 

1976 1985 1976 1985 1976 1985 1976 1985 

Agriculture 1,7 1,4 2,1 1,6 3,4 3,3 6,4 5,1 
Industrie 11,2 10,2 8,0 6,7 27,3 30 18,9 20,2 
Services marchands 7,0 7,3 6,3 6,9 31,7 42,6 18,8 23,0 
Services 
non-marchands 5,1 6,0 4,6 5,7 26,3 31,4 8,6 9,7 

Emploi total 
en millions 25 25 21 20,9 88,7 107,1 52,7 58,0 

' Chiffres 1984 pour les U S A 

Sources : C E E . Eurostal, revue 1976-1985 et International Economie Indicators, 1988. Institut der Deutschen Wirtschaft. 

Tableau 2. — Evolution de la valeur ajoutée par secteurs 
En Mds d 'Ecus, au taux de change 1980 

VA 
RFA France USA Japon 

VA 
1976 1984 1976 1984 1976 1984 1976 1984 

Agriculture 11,4 13,2 16,7 22,2 46,1 48 30,5 29,8 
Energie 26,5 26,3 17,8 21,3 104,8 118,6 21,9 28,7 
Produits industriels 162,1 177,9 107 120 379 422 170 296 
Bâtiment 37,7 38,0 33,9 29,3 88 84 65 60,3 
Services marchands 192 247 169 210 695 884 211 314 
Services 
non-marchands 71,5 83,6 56,3 62,3 356 403 126 179 

Source : C E E . Eurostat. revue 1976-1985. 

fois plus que l 'Allemagne, avec une va­
leur ajoutée industrielle seulement 1,7 
fois plus élevée ce qui tend à prouver que 
la productivité reste supérieure en R F A . 
Les perspectives de déclin démographi­
que laissent penser que la croissance 
économique restera plus faible en Alle­
magne qu'ailleurs, ce qui n 'empêchera 

pas le revenu par tête de continuer à 
progresser. Cependant , la formidable 
puissance industrielle al lemande devra 
continuer à chercher à l 'extérieur les 
débouchés qui lui font défaut à l 'inté­
rieur (les exportations représentent déjà 
34 % de son PIB contre 22 % pour la 
France) . 
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En déduction : 
— les structures de l 'emploi et de la 
valeur ajoutée mont ren t que (voir ta­
bleau 3) le poids relatif des services est 
beaucoup plus faible en R F A qu'ailleurs. 
Cependant , en valeur absolue, l 'emploi 
civil et la valeur ajoutée dans les services 
marchands et non marchands sont plus 
élevés en R F A qu 'en France ; 
— la faiblesse apparente de l 'Allemagne 

dans les services est essentiellement due 
au poids colossal de l 'industrie qui pro­
duit et emploie une fois et demi plus que 
la France ; 
— la grande différence réside dans les 
services non marchands (fonction publi­
que) qui représentaient 27 % de l 'emploi 
total en France contre 20 % en R F A en 
1985, pour une part comparable dans la 
valeur ajoutée (14 % ) . 

Tableau 3. — Répartition de l'emploi et de la valeur ajoutée 
structure en % en 1985 

RFA France USA Japon 

Emploi VA Emploi VA Emploi VA Emploi VA 

Agriculture 5,5 1.7 7,6 4,1 3,1 4,1 8,8 3.0 
Industrie 41 42,2 32,0 36,0 28 30,5 34,9 39,4 
Services marchands 33,1 42,5 33,2 45,6 39,6 54,1 39,6 47,7 
Services 
non-marchands 20,4 13,6 27,2 14,3 29,3 11,9 16,7 9,9 

100 100 100 100 100 100 100 100 

Sources : Eurostat et Institut der Deutschen Wirtschaft. 

Les paradoxes du 
commerce extérieur : 
des reculs profitables 
L'Allemagne est devenue le premier ex­
porta teur mondial de produits manufac­
turés avec 15 % du total. Elle est mainte­
nant loin devant les Etats-Unis (10 % , 
qui ont perdu 5 points en 15 ans) ; elle 
est certes ta lonnée par le Japon (plus 5 
points en 15 ans) , mais elle compte 
presque trois fois plus que la Grande-
Bretagne et toujours au moins deux fois 
plus que la France. 

Tableau 4. — Exportations mondiales 
de produits manufacturés 

Parts en % du total 

1970 1986 

RFA 15,7 14,9 
France 6,9 6,3 
Italie 5,7 6,0 
UK 8,1 5,4 

USA 14.9 10,3 
Japon 9,4 14.1 

Source : G A T T . 
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La R F A connaît des excédents commer­
ciaux records : 70 Mds de $ en 1987, 
proport ionnel lement supérieurs à ceux 
du Japon (96 Mds la même année) , si on 
les rapporte à la populat ion. Excédents 
qu'il faut rapprocher des déficits de la 
France 1 0 et de la Grande-Bre tagne , res­
pectivement 9 et 15,7 Mds de $ en 1987. 
C o m m e pour le J apon , ces excédents 
extérieurs s 'expliquent par un succès 
concentré sur deux ou trois catégories de 
produits , autour de la mécanique et de la 
chimie : 
— Premier expor ta teur mondial de ma­
chines-outils et deuxième exportateur 
d 'automobiles, la R F A a réalisé sur ce 
dernier poste en 1986 un excédent de 30 
Mds de $ ( + 50 Mds pour le Japon , mais 
+ 4 Mds de $ seulement pour la France 
et un déficit de 52 Mds de $ pour les 
Etats-Unis) . Il n'est donc pas surprenant 
que Daimler Benz soit la première firme 
al lemande par le chiffre d'affaires (elle 
emploie 257 000 personnes) . 
— Premier exporta teur mondial de pro­
duits chimiques avec 17 % du total , la 
R F A « pèse » 1,5 fois plus que les Etats-
Unis , deux fois plus que la France, et le 
Royaume-Uni et 3 fois plus que le Japon. 
E n chimie, les plus grandes firmes du 
monde sont al lemandes. Qui ne connaît 
Bayer , B A S F , Hoechst ? 
La R F A est aussi le deuxième exporta­
teur mondial d'acier juste derrière le 
Japon. Il est plus surprenant de décou­
vrir que la R F A est aussi, avec l'Italie et 

le Japon , parmi les seuls grands pays 
exportateurs nets de textiles et exportait 
en 1986 1,5 fois plus en valeur de vête­
ments que la France (avec aussi, il est 
vrai, des importat ions deux fois plus 
élevées). 
Enfin, pour ceux qui croient au mythe du 
re tard technologique de la R F A , signa­
lons qu'elle occupait en 1986 la troisième 
place pour les exportat ions des produits 
de l 'électronique : avec des exportat ions 
respectivement deux et trois fois plus 
faibles que celles des Etats-Unis , et du 
Japon mais aussi deux fois plus élevées 
que celles de la France et 1,5 fois plus 
que celles du Royaume-Uni . 
Nature l lement , ces remarquables perfor­
mances commerciales sont obli térées par 
un déficit record de la balance des invisi­
bles (services et transferts de capitaux) 
qui ponct ionne près de 40 % de l 'excé­
dent commercial . En effet, les Alle­
mands cumulent deux avantages rare­
ment réunis : revenus élevés et beaucoup 
de temps libre, combinaison qui contri­
bue à un important déficit tourist ique. 
Il n 'empêche , la balance des opérat ions 
courantes de la R F A reste largement 
excédentaire. En quinze ans, le taux de 
couverture en valeur a progressé de 
25 % malgré une dégradation de 10 % 
du taux de couverture en volume mais 
grâce à une amélioration de 35 % des 
termes de l 'échange (Indice des prix des 
produits exportés / Indice des prix des 
produits importés) 1 1 . En d 'autres 

10. Premier fournisseur de la F rance , alors que la réciproque n 'est p a s vraie , la R F A 
correspond aussi au plus important déficit bilatéral (loin devant le Japon) ; les p remiers 
produits responsables de ce déficit sont les voitures particulières e t les véhicules utilitaires. 
Pour la R F A , la France est un par tenaire impor tant , parmi d 'au t res comme les Pays-Bas, 
les Etats-Unis , la Suisse, l 'Autr iche. Mais elle a mieux su que la France diversifier ses pays 
clients et spécialiser ses pays fournisseurs. Voir Les Cahiers Français, n° 229. janvier-février 
1987. 
11. Barou, Y. ; Keiser, B . — Les grandes économies. — Paris : Le Seuil . 1988 (coll. Points 
Economie) . 
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Cercle vertueux de la monnaie forte : la position de price-maker 

stabilité 
des prix 

monnaie forte 
(réévaluations périodiques) 

forte amélioration 
des termes 

de l'échange 

spécialisation 
favorable 

rentabilité forte et 
industrie price-maker 

investissement 
intensif 

chômage 

croissance lente 

faibles pertes 
de parts du 

marché mondial 

déficits 
publics 

pénétration limitée 
du marché intérieur 

.excédent durable de la balance des paiements 

Source : Barou Y. . Keiscr B. — Us grandes économies. — Paris : Le Seuil. W 8 8 (Coll. Poinls Economie) 

te rmes , l 'excellente spécialisation indus­
trielle de l 'Allemagne lui a permis 
d ' importer plus de produits moins chers 
en exportant relat ivement moins de pro­
duits encore plus chers (position de 
« price-maker »). 
Perdre des parts de marché est donc 
parfois salutaire, il ne faut pas confondre 
croissance et profitabilité, chiffre d'af­
faires et valeur ajoutée, et il est rentable 
d 'exporter moins mais mieux. En corol­
laire, rien ne sert de gagner ou de 
maintenir des parts de marchés sur des 
créneaux où la marge à l 'exportation est 
faible. La R F A montre que des reculs 
o rdonnés autour d 'une meilleure spécia­
lisation sont profitables. C'est le cercle 
ver tueux bonne spécialisation / monnaie 
forte / bonne spécialisation. 

Faible dans les 
hautes technologies 
et forte dans les 
hautes valeurs 
ajoutées 
L'Allemagne s'est spécialisée dans les 
activités de moyenne intensité en R & D 
(automobile , mécanique et chimie) mais 
s 'avère beaucoup moins bien placée dans 
les activités de hau te intensité en R & D 
(informatique, électronique, télécommu­
nications, espace, aéronaut ique) . Soit, 
mais cela ne l 'empêche pas d'occuper la 
première place sur le marché mondial 
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des produits de haute valeur ajoutée. Les 
techniques de pointe ne sont pas une fin 
en soi et les secteurs où elles sont les plus 
développées ne sont pas nécessairement 
les plus rentables. 
L 'Allemagne est performante dans les 
secteurs de moyenne intensité en R & D 
où elle est spécialisée. Tel n'est pas 
toujours le cas de la France pour cer­
taines activités de haute technologie. 
Une fois de plus, relevons le caractère 
relatif des calculs du type : part des 
produits de haute intensité en R & D 
dans la production et les exportations. 
Cette part est faible en R F A , en raison 
même de la puissance colossale des acti­
vités manufacturières classiques. En re­
vanche, cette part est relativement éle­
vée en France en raison du développe­
ment artificiel de secteurs de pointe liés à 
l 'armement et qui bénéficient du soutien 
de l 'Etat . 
Aut re indicateur souvent ment ionné 
pour rendre compte du prétendu retard 
technologique allemand : la balance 
technologique (exports et imports de 
brevets, licences.. .). En réalité, la plu­
part des pays développés accusent un 
déficit dans leurs échanges de technolo­
gie (taux de couverture en 1985 de 0,8 
pour la France et le Japon et de 0,51 
pour la R F A . Tel n'est pas le cas des 
U S A , du Royaume-Uni , de la Suède 
(respectivement 33, il faut bien lire 33 ! ; 
1,27 ; 2,19 en taux de couverture 1983 1 2 ) 
et de la Suisse qui montrent une balance 
excédentaire (les importants investisse­
ments directs engagés à l 'étranger en 
seraient responsables). 
Aussi, faut-il interpréter ces ratios avec 
prudence. Un taux de couverture infé­
rieur à 1 ne traduit pas forcément une 

faiblesse : le Japon et la R F A par exem­
ple connaissent en même temps les plus 
forts excédents d 'échanges extérieurs et 
une balance technologique déficitaire 
alors que les Etats-Unis et le Royaume-
Uni excédentaires sur le terrain techno­
logique connaissent des déficits commer­
ciaux structurels. 
Finalement, avoir une balance technolo­
gique déficitaire peut signifier que l 'on 
prend plus d'idées aux autres qu 'on ne 
leur en donne. Cer tes , mais il n'y a pas 
vraiment de dépendance technologique 
pour l 'Allemagne et le Japon qui, sur le 
plan international, déposent presque au­
tant de brevets que les Etats-Unis . 

Tableau 5. — Dépôts de brevets 
sur le plan international, 1985 

RFA 12 263 
France 3 953 
UK 4 268 
USA 15 972 
Japon 11 391 

Source : Institut der Deutschen Wirtschaft. op. cit. 

Quid de l'avenir technologique de la 
R F A ? Pour apprécier l 'avance ou le 
recul technologique d'un pays, les ana­
lystes s 'appuient souvent sur un indica­
teur classique : les dépenses de R & D 
(Recherche-Développement) générale­
ment exprimées en % du PIB — décom­
posé ensuite en part financée et exécutée 
par l'industrie et l 'Etat . Pour compléter 
l 'analyse, il n'est pas inutile de mention­
ner aussi la part qui revient à la défense 
dans chaque pays. 

12. OCDE. — Principaux indicateurs de la science et de la technologie. — Paris : OCDE. 
1988. 
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Tableau 6. — Principaux indicateurs de R & D, 1985 

RFA France UK USA Japon Suède 

DIRD * en Mds $ 19,8 14,6 14,4 111,7 40,1 2,9 

DIRD * en % du PIB 2,66 % 2,31 2,83 2,83 2,81 2,8 

Total DIRD " : 
— % financé par l'Industrie 
— % financé par l'Etat 
— dont % exécuté par le secteur 
public 

61 % 
37,6 % 

32 % 

41 
53 

43 

46 
43,4 

39 

48,4 
49,8 

29 

69 
21 

29 

63,3 
34 

33 

Part de la défense dans les crédits 
publics (en %) 12,4 % 31 50 70 3 24 

Dépense pour R & D industrielle : 
— en % du PIB 
— en base 100 France 

1,82 % 
195 

1,28 
100 

1,60 
110 

2,04 
1 069 

1,73 
352 

2,0 
25 

* D I R D : Dépense Intérieure de Recherche Déve loppement . Sources : O C D E . — Principaux indicateurs de la Science et de 
la Technologie. — Paris : O C D E . 1988. — Barre. R. — - La faiblesse de la recherche industrielle française ». — Culture 
technique. n° 18. mars 1988. 
** Le total n'est pas tout à fait égal à 100 % car il y a d'autres sources de financement privées (étranger. . . ) . 

Notons tout d 'abord les limites de tels 
indicateurs : l'effort de R & D mesure un 
investissement, c'est-à-dire une dépense , 
et non pas l'efficacité de cette dépense en 
termes d ' innovations, de brevets , de va­
leur ajoutée, ou d 'avantage concurren­
tiel supplémentaire . A cet égard, la fai­
blesse de la recherche industrielle en 
France est moins quantitative que quali­
tative. Compte tenu du poids beaucoup 
plus faible de l'industrie dans l 'écono­
mie, l'effort global de R & D exprimé en 
% du PIB est en France tout à fait 
honorable (2,31 % du PIB) par rapport à 
la R F A (2,66 % du PIB) et même au 
Japon (2,8 % d u PIB) , c'est surtout la 
qualité de l'affectation qui fait défaut 1 3 . 

A quoi sert l 'argent dépensé dans la 
recherche ? De ce point de vue , il y a 
deux catégories de pays : d 'un côté le 
Japon , l 'Allemagne, la Suède, pays où la 
recherche est majori tairement (à plus de 
60 % ) financée et exécutée par et dans 
l ' industrie, et où la recherche exécutée 
par l 'Etat et la part de la défense dans les 
crédits publics de R & D sont plus 
faibles ; de l 'autre, les pays comme la 
France, le Royaume-Uni e t les Etats-
Unis où le rôle de l 'Etat et la part de la 
défense sont prépondérants : la part de 
cette dernière dans les crédits publics de 
R & D s'élève à 70 % aux Etats-Unis, 
50 % au Royaume-Uni , 31 % en France 
mais seulement 12,4 % en R F A et 3 % 

13. B a r r e , R. — « La faiblesse de la recherche industrielle française, de quoi parle-
t-on ? ». — op. cit. 
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au Japon. En France, ce qui pose pro­
blème ce n'est pas seulement la part 
élevée qui revient à la défense mais aussi 
ses faibles re tombées civiles. 
Remarquons au passage que la France 
est le pays où le pourcentage de re­
cherche exécutée par l 'Etat est le plus 
élevé (deux fois plus qu 'en R F A ou aux 
Etats-Unis) . L 'Eta t français fait t rop 
pour les secteurs très « recherchivores » 
comme le nucléaire, l 'espace et le spatial 
et pas assez dans les secteurs industriels 
classiques moins « recherchivores ». Fi­
nalement, la dépense pour la R & D 
industrielle est deux fois plus élevée en 
Allemagne qu 'en France mais surtout , 
elle porte précisément sur des secteurs 
traditionnels où la compétitivité passe 
par un effort de recherche plus modeste 
qu'ailleurs (dans ces secteurs, l 'Alle­
magne dépense proport ionnellement 
plus que le Japon) . Autre indicateur 
révélateur, les chercheurs travaillant en 
entreprises ; ils sont deux fois plus nom­
breux en Allemagne qu 'en France. Aussi 
l 'avenir technologique et industriel de la 
R F A paraît-il plutôt rose comparé à celui 
de la France. 

Les trois piliers du 
modèle allemand 
« Les derniers seront les premiers » : les 
vaincus de la dernière guerre mondiale 
sont les grands vainqueurs de la course 
économique. Condamnés à rester long­
temps des nains politiques, l 'Allemagne 

et le Japon n'avaient sans doute pas 
d 'autre issue que de devenir des géants 
économiques pour retrouver une recon­
naissance internat ionale. Plutôt qu 'une 
revanche économique , il s'agissait 
d 'abord pour les Al lemands de montrer 
qu'ils étaient capables d 'être les meil­
leurs élèves de la démocrat ie et du libé­
ralisme économique. Out re -Rhin , les 
deux concepts sont d'ailleurs indissocia­
bles. 
L'ordo-libéralisme constitue ainsi un pre­
mier pilier du modèle al lemand. Dans la 
Weltanschaung (vision du monde) chère 
à l 'Ecole de Fribourg, il n 'y a pas de 
véritable démocrat ie politique sans libé­
ralisme, car le dirigisme économique est 
historiquement marqué par les régimes 
totalitaires u . Tou te forme d' interven­
tionnisme est donc discréditée a priori e t , 
selon le fameux principe de subsidiarité, 
le rôle de l 'Etat doit ê tre aussi limité que 
possible. 
Pour tant , en R F A , le poids des dépenses 
publiques dans le PIB (47 % en 1987) est 
bien plus élevé qu 'au Japon (33 % ) et 
presque du même ordre de grandeur 
qu 'en France (51 % ) . Les recettes publi­
ques sont loin de couvrir les dépenses 
publiques, de sorte que l 'Allemagne en­
registre un déficit public structurel de 
l 'ordre de 2 % à 3 % du PIB et a 
accumulé une det te publique qui repré­
sente aujourd'hui 41 % du PIB (contre 
26 % en France) . 
E n Allemagne, comme en France, les 
transferts publics aux entreprises repré­
sentent un peu plus de 2 % du PIB ; les 
deux tiers de ces subventions bénéficient 
à des secteurs corporatistes et peu sou-

14. Hager , W. ; Noë lke , M. — « La R F A dans la C E E : ses idéaux, ses intérêts et ses 
inhibitions ». — Rappor t au Président de la C E E . European Research Associates, novem­
bre 1986. 
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mis à la concurrence comme le charbon, 
les transports, les services, les logements 
mais aussi l 'agriculture où les subven­
tions représentent deux fois la valeur 
ajoutée du secteur. 
L 'Eta t fédéral n 'appor te que 40 % de ces 
subventions, presque un tiers provient de 
la Communau té et un autre tiers des 
Lànder. Ces derniers , menés par des 
ministres tout puissants, se comportent 
de plus en plus comme de véritables 
Eta ts régionaux : ils ouvrent des repré­
sentations à l 'étranger, lancent des politi­
ques industrielles. Tout se passe comme 
si le libéralisme fédéral servait de para­
vent à l ' interventionnisme des Lànder 
dont les pratiques protectionnistes, par 
exemple en matière de marchés publics, 

n 'on t rien à envier à celles de la France. 
Par ailleurs, une grande partie des ser­
vices et de la distribution est contrôlée 
par des corporations bien organisées en 
groupes de pression très influents auprès 
des deux grands partis politiques. Tout 
cela contribue à donner de l 'Allemagne 
l 'image d 'une société sclérosée et rigide 
où les magasins sont fermés tous les soirs 
à 18 h 30 et le samedi à 13 heures . 
Il est vrai que nombre de professions ont 
des organisations héritées du Moyen 
Age , mais quelle importance dans la 
mesure où la faible concurrence interne 
de certains services n'affecte pas la com­
pétitivité externe des industries exporta­
trices ! Le Patronat al lemand cède à 
l'oligopole social sur le terrain de la 

Vers une déréglementation de la durée du travail en RFA ? 

Souvent cri t iquée pour la rigueur de sa 
réglementat ion en matière d e durée du 
travail, l 'Allemagne fédérale pourrait 
connaî t re , dans les prochaines années , 
un certain assouplissement des disposi­
tions en vigueur. 
Le Par lement fédéral allemand vient 
d 'ê t re saisi d 'un projet de loi qui vise à 
remplacer la réglementation de la durée 
du travail, da tant de 1938, par une ré­
glementat ion-cadre moins bureaucrat i ­
que , qui devrait laisser aux partenaires 
sociaux une plus grande marge de ma­
nœuvre pour s 'adapter aux contraintes 
actuelles. Cet te réglementat ion-cadre 
fixerait certains principes : 
— durée journal ière du travail fixée à 
8 h, éventuel lement prolongée à 10 h 
par jour sous réserve que la moyenne 
de 8 h journal ière ne soit pas dépassée 
sur 4 mois ; 
— période minimale de repos selon la 
durée du travail ; 
— interruption minimale de 11 h entre 
la fin et la reprise du travail . 

Les conventions collectives permet t ront 
néanmoins de déroger à ces règles sous 
certaines conditions. 
T o u t e s les aut res interdictions ou restric­
tions prévues par l 'ancienne réglementa­
tion de la durée du travail seront abro­
gées. Tel sera le cas : 
— d e la limite spéciale à la durée maxi­
m u m de travail autor isée pour les 
femmes ; 
— d e la clôture anticipée de la journée 
de travail des femmes les jours précé­
dant le dimanche et les jours fériés ; 
— d e la loi sur la journée de travail 
domest ique ; 
— d u décret réglementant l 'emploi de 
femmes sur les véhicules, à l 'exception 
des dispositions concernant les objets 
lourds à soulever et à por ter . 
Grâce à cette nouvelle loi , 22 décrets et 
7 lois seraient abrogés. 

futuribles 

Source : Futuribles. — Futur-Emploi. n° 10. 25 no­
vembre 1988. pp. 12-13. 
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durée du travail et des heures d 'ouver­
ture des magasins, quit te à maintenir des 
protections surannées qui brident d'au­
tant les créations d 'emploi dans les ser­
vices. En contre-part ie , il obtient une 
plus grande flexibilité dans l'utilisation 
de l 'appareil de production industriel. 
En Allemagne, comme au Japon, il y a 
une bipolarisation de l 'économie en deux 
secteurs : l 'un performant , ouvert à la 
concurrence internationale et dominant 
à l'échelle mondiale ; l 'autre, rigide et 
fermé par les barrières historiques faites 
d 'habi tudes, de comportements et de 
prat iques corporatistes. Ainsi se main­
t iennent les habitudes ancestrales et peut 
se renforcer le consensus social autour de 
la qualité, bien résumé par le slogan « le 
meilleur ou rien ». Le label « made in 
Germany » est déjà en soi un critère 
d 'achat qui pousse naturellement le ci­
toyen à acheter d 'abord al lemand, car 
c'est la meilleure des garanties pour le 
consommateur et constitue pour le pro­
ducteur national une forme, difficile­
ment contournable , de protect ionnisme. 
Dans ce contexte , l 'achèvement du 
marché intérieur à l 'horizon 1993 fait 
l 'objet d'un double rejet : 
— d'un côté, les grandes entreprises 
industrielles, dont la stratégie est mon­
diale, ne veulent à aucun prix d 'une 
« Europe forteresse économique » qui 
supprimerait les frontières intérieures 
pour mieux instaurer des barrières exté­
rieures. A ce propos , E . Reuter , le 
président de Daimler-Benz, est sans am­
biguïté : « une politique commune de 
protection pour l'ensemble du marché 
unique européen serait un raisonnement 
erroné et dangereux » 1 5 . D e même , la 

Bundesbank rejette l ' idée d 'une Banque 
Centrale Européenne qui serait, peu ou 
prou, dépendante des pouvoirs politi­
ques , et considère qu'il faut d 'abord que 
les autres pays européens assurent la 
convergence de leur politique économi­
que vers le modèle al lemand. En d 'au­
tres termes, il faut au préalable que les 
autres Européens se comportent comme 
de bons Allemands ; 
— de l 'autre, les pouvoirs politiques 
trouvent dans l 'Europe un bouc-émis­
saire facile pour faire por ter le chapeau 
de l ' interventionnisme. D e fait, la Politi­
que Agricole C o m m u n e est générale­
ment présentée comme un fardeau im­
posé par la Communau té (alors qu'el le 
profite au lobby des agriculteurs), ou 
encore telle ou telle taxe supplémentaire 
est justifiée par l 'augmentat ion des ver­
sements à la Communau té . Ainsi, le 
gouvernement sauve la face du dogme 
libéral en faisant l 'économie d 'une atta­
que frontale des rigidités de la société 
al lemande. 

En out re , l 'ordo-libéralisme ne se con­
çoit pas sans la sacro-sainte stabilité mo­
nétaire. Aux yeux des Al lemands, il n 'y a 
pas d 'économie saine sans inflation faible 
et monnaie forte. La grande inflation des 
années 20 a laissé des traces indélébiles 
dans la mémoire collective et l'on n 'est 
pas près d'oublier le choc de la réforme 
monétaire du 21 juin 1948 : du jour au 
lendemain les billets ont été changés (un 
mark nouveau contre dix anciens), ce qui 
a permis de réduire d 'autant la masse 
monétaire et, au passage, la det te de 
l 'Etat. 
Cette réforme, très injuste puisqu'elle a 
favorisé les détenteurs de biens réels au 

15. Reute r , E . — « L'Europe face aux défis technologiques ». — Discours p rononcé à Paris 
devant le groupe d 'amitié F rance -RFA du Sénat , le 28 novembre 1988. 
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détriment des petits épargnants , a été 
aussi très efficace et a permis le renou­
veau économique. Ainsi, les réticences 
d'hier face au S M E , et d 'aujourd 'hui 
face au projet de Banque Centrale Euro­
péenne , puisent leur source dans la peur 
d 'une nouvelle contagion d'inflation qui 
serait cette fois importée . 
Le deuxième pilier du modèle al lemand, 
corollaire du premier, est constitué par le 
consensus social. L 'Al lemagne, comme 
le Japon , tire sa force collective de 
l 'insécurité face à l 'avenir. De plus, la 
démocrat ie politique et le bien-être éco­
nomique sont t rop récents pour ne pas 
être fragiles, et la discipline sociale 
s'impose pour ne pas risquer de les 
remett re en cause. 
O n trouve dans la société al lemande 
« une tendance à éviter les questions qui 
pourraient diviser et mettre en question le > 
consensus » 1 6 . U n e fois de plus, le paral­
lélisme avec le Japon est frappant 1 7 : 
pression du groupe et conformisme de la 
majorité vont de pair avec la violence et 
le terrorisme auxquels sont condamnées 
certaines minorités. Dans un tel con­
texte, les grèves sont rares car elles 
signifient l 'échec du consensus ; d'ail­
leurs un système d'arbitrage est prévu 
dans la législation al lemande qui permet 
de les éviter au maximum. Ainsi, en 
Al lemagne, les jours perdus pour fait de 
grève sont parmi les plus faibles du 
monde . 
Le pilier du consensus social repose sur 
des fondations solides. Tout d 'abord : 
des syndicats puissants (43 % des sala­
riés sont syndiqués en R F A contre 13 % 
en France) qui rassemblent près de huit 

millions de travailleurs dont 2,5 millions 
pour le seul IG. Metall ; des syndicats 
riches aussi (le D G B , la fédération syndi­
cale est à la tête d 'un immense empire 
économique et emploie plus de 100 000 
personnes) et responsables, dotés d 'une 
véritable force d 'é tude et de conseil. Ils 
participent activement à la direction des 
entreprises au sein des conseils de sur­
veillance. D'ailleurs, la loi de 1976 im­
pose la « Mitbestimmung » qui signifie 
co-responsabilité, et non co-gestion, 
pour toutes les entreprises de plus de 
2 000 salariés. C o m m e par hasard, les 
revendications salariales sont fortes lors­
que l 'entreprise va bien et quasi inexis­
tantes lorsque la conjoncture est défavo­
rable. 
A la fois cause et conséquence du con­
sensus, les salaires allemands sont parmi 
les plus élevés du monde : le coût horaire 
dans l'industrie (charges sociales com­
prises) s'élève à 33 marks contre 25 aux 
U S A et au Japon, 22 en France 1 8 . 
Ce handicap apparent pour les entre­
prises est d 'abord la conséquence d 'une 
force : les ouvriers sont mieux payés 
parce que plus professionnels et plus 
responsables, ils requièrent par consé­
quent un taux d 'encadrement deux à 
trois fois plus faible qu 'en France où le 
nombre de niveaux hiérarchiques est 
plus élevé. D'ailleurs, en R F A , la notion 
même de cadre, au sens où nous l 'enten­
dons en France, n 'a pas vraiment de 
signification. 
D e tout ceci, il résulte une société assez 
homogène où l 'écart de salaires entre 
travailleurs manuels et intellectuels est 
beaucoup plus faible qu'ailleurs 1 9 . La 

16. Hager , W. ; Noë lke , M. — op. cit. 
17. Reu te r , E . — op. cit. 
18. Voir Urban , S. ; Lipp, E . M . — op. cit. 
19. Voir Sausay, B . — op. cit. 
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Tableau 7. — Structure des prélèvements obligatoires en 1985 (en % ) 

Source : OCDE, in Euturibles. n" 126. p. 

société al lemande est donc plus égalitaire 
que la société française où les impôts 
directs sur la consommation (TVA) et les 
cotisations sociales sont plus développés. 
Ainsi, par exemple, l 'impôt direct sur le 
revenu représente 30 % des prélève­
ments obligatoires contre moins de 22 % 
en France. 
Troisième pilier du modèle allemand que 
nous retiendrons ici, le système de forma­
tion où la filière de réussite dominante 
est l 'apprentissage 2 0 . En R F A , la scola­
rité est en principe obligatoire jusqu 'à 18 
ans, mais dans la plupart des Lânder , la 

scolarité peut être à temps partiel. En 
réalité, 40 % environ des 15-18 ans sui­
vent l 'enseignement à temps plein et la 
plupart des autres une formation profes­
sionnelle (le dual system), largement fi­
nancée par les entreprises et par les 
subventions fédérales. Ce que vise l 'ap­
prentissage, c'est d 'abord l'acquisition de 
comportements : précision, p ropre té , 
fiabilité, ponctual i té . . . Tout cela est im­
portant pour les entreprises, qui n'hési­
tent pas à payer dans ce but. E n Alle­
magne , l 'apprentissage est une véritable 
filière de promot ion qui peut déboucher 

20. Meyer, E. — « Apprentissage, les leçons de l'Allemagne ». — L'Entreprise, n° 19, 
janvier 1987. 
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sur l 'enseignement supérieur. Il y a 1,8 
million d 'apprentis , et les entreprises 
investissent 70 milliards de francs dans 
cette formation qui couvre tous les sec­
teurs industriels et artisanaux. 
En France, l 'apprentissage est en partie 
la filière de l 'échec. Les entreprises n'y 
consacrent que 4 milliards de francs (près 
des deux tiers de la taxe d'apprentissage 
reviennent à l 'enseignement supérieur, 
grandes écoles surtout) . Les quatre-cin­
quièmes des 215 000 apprentis s'orien­
tent vers l 'artisanat, c'est-à-dire dans des 
entreprises de moins de dix salariés. Ce 
qui est en cause, en France, est bien la 
responsabilité des grandes et moyennes 
entreprises ; très peu d 'entre elles for­
ment des apprentis alors qu 'en Alle­
magne 70 % des apprentis travaillent 
dans des entreprises de plus de dix sala­
riés. 

En Allemagne, l 'apprentissage est la 
voie la plus normale de la réussite profes­
sionnelle — 9 apprentis sur 10 sortent 
diplômés — et 15 % poursuivent leur 
formation au-delà. Le niveau d'enseigne­
ment général des apprentis ne cesse 
d 'augmenter , plus de 90 % ont au moins 
le niveau de la seconde et près de 15 % 
des bacheliers trouvent l 'apprentissage 
plus attractif que l 'enseignement supé­
rieur. 

En France, on devient t rop souvent ingé­
nieur pour accéder à un statut social. Tel 
n 'est pas le cas en Al lemagne, où cette 
position est, en général , réservée à ceux 
qui ont acquis au préalable une solide 
formation professionnelle, et les meil­
leurs, issus de l 'apprentissage, encou­

ragés par leur entreprise, reprennent des 
études supérieures. 
Ce professionnalisme est fait de savoir, 
de savoir-faire et de comportement (ca­
pacité d 'apprendre à apprendre , travail 
en équipe, esprit de méthode : une chose 
après l 'autre, souci de qualité : bien faire 
ce que l'on fait). En général , on ne 
devient cadre dirigeant qu 'après la qua­
ranta ine , au vu des performances prou­
vées et non des diplômes. Il y a aussi des 
liaisons très étroites entre les entreprises 
et les universités. Les grands dirigeants 
assurent presque tous des enseignements 
et les élites universitaires font plutôt 
carrière dans les entreprises que dans 
l 'administration. 
Le test suivant, cité par le D r R. Picht, 
résume bien la différence entre la France 
et l 'Allemagne : « demandez aux Alle­
mands comment ils font pour avoir une 
économie performante sans système de 
sélection des élites à la française ? » Ils 
penseront cer tainement et répondront , 
peut -ê t re , « comment la France peut-elle 
espérer devenir performante sans sys­
tème d'apprentissage ? » 2 1 

La suprématie du 
label « Made in 
Germany » 
Qui a dit q u e le modè le a l lemand 
s'essouflait ? Peut-être les journalistes 
mais certainement pas les 300 chefs 
d 'entreprises européens interrogés par la 
S O F R E S en août 1988 12. Les résultats 

2 1 . Où va l'Allemagne : fausses questions et vrais problèmes ?, c o n f é r e n c e d o n n é e par 
R . P i c h t , d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t f r a n c o - a l l e m a n d d e L u d w i g b u r g a u C N A M à P a r i s , l e 3 
n o v e m b r e 1 9 8 8 . 
2 2 . V o i r l 'art ic le « E n t r e p r i s e s 1 9 9 3 » , Le Monde, 15 o c t o b r e 1 9 8 8 . 
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Vers les entreprises de quel(s) pays iraient vos préférences pour sous-traiter ? 
Pour acheter ? 

Sous-traiter Acheter 

Allemagne de l'Ouest 34 34 
France 23 24 
Bénélux 19 17 
Italie 16 21 
Espagne 16 17 
Grande-Bretagne 15 18 
Asie du Sud-Est/Japon 14 19 
Etats-Unis 9 13 
Portugal 9 7 
Danemark 4 4 
Irlande 4 2 
Pays méditerranéens non membres 
(Turquie-Maghreb) 4 2 
Suède 4 6 
Grèce 3 2 
Finlande 1 3 
Sans opinion 34 33 

Le total des pourcentages est supérieur à 100, les personnes interrogées ayant pu donner plusieurs réponses. 

Indiquez le ou les pays qui, selon vous, semblent posséder les qualités 
suivantes : 
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Cette é tude a é té réalisée auprès de trois cents dirigeants des plus grandes entreprises 
européennes sélectionnées au sein du Pane l -Euro-Décideurs de la S O F R E S const i tué 
en association avec l 'agence Corpora te Consei l . 
L'interrogation a été menée par voie postale en août 1988. 
Les six pays de la Communauté européenne étaient représentés ; avec la répartition 
suivante : France, 80 ; RFA, 50 ; Grande-Bretagne, 50 ; Bénélux, 40 ; Italie, 40 ; 
Espagne, 40. 
Les interviewés participants exerçaient les fonctions suivantes : 
— Président-directeur général/ Directeur général 100 
— Directeurs administratifs et financiers 80 
— Directeurs de la communication!marketing 70 
— Directeurs du personnel et techniques 50 
L'échantillon des répondants a été pondéré par pays. 

Source : « Entreprises 1993 ». Le Monde. 15 octobre 1988. 

de cette enquête sont é tonnants : les 
coûts salariaux ont beau être plus élevés 
en R F A qu'ail leurs, c'est massivement 
vers ce pays qu'irait leur préférence s'ils 
devaient sous-traiter ou acheter un peu 
plus à l 'étranger. Comment expliquer 
cette at t i tude ? 
U n simple graphique suffit pour donner 
la réponse : la suprématie du « made in 
Germany » est multidimensionnelle. La 
compétitivité des prix ou l'agressivité 
commerciale font peut-être défaut aux 
industriels al lemands, mais ces handicaps 
sont largement compensés par d 'autres 
critères où l 'Allemagne excelle et do­
mine ses concurrents comme, par exem­
ple , la qualité des prestat ions, le respect 
des délais, le service après-vente, la 
capacité d'investissement et l ' innovation 
technique, la compétence du manage­
ment , la qualité du personnel . Tout 
s'éclaire, le meilleur n ' a pas besoin de 
faire preuve d'agressivité commerciale 
ou de casser les prix pour vendre. 
Aujourd 'hu i , cependant , les industriels 
al lemands investissent beaucoup à 
l 'étranger (deux fois plus qu'il y a cinq 
ans) . Certains y voient un signe supplé­

mentai re de « Germanosclérose ». L'Al­
lemagne serait devenue trop chère et 
paresseuse. Curieusement , personne ne 
songe à dire la même chose du Japon qui 
lui aussi recycle à l 'étranger ses formida­
bles excédents extérieurs. En réalité, 
c'est le non-investissement à l 'étranger 
qui serait un signe de déclin et l 'Alle­
magne donne plutôt l 'impression de con­
solider ses points forts. Le quart de ses 
investissements revient à la chimie, un 
autre quart à l 'ensemble mécanique 
automobile et près de 15 % à l 'électro-
technique ; destination : d 'abord les 
Etats-Unis , puis loin derrière (environ 
trois fois moins chacun) , les Pays-Bas, la 
Suisse et la France. 
Pour ceux qui douteraient de cette image 
conquérante de l 'Allemagne, citons la 
réponse du Président E . Reuter suite à 
une question orale sur les investisse­
ments allemands à l 'étranger : « Si nous 
investissons maintenant beaucoup plus à 
l'étranger qu'auparavant, c'est surtout 
parce que les conditions de production et 
la qualité du travail dans certains autres 
pays se sont rapprochées de l'excellence 
allemande » 2 3 ' . En d 'autres termes, vien-

23. Reuter, E. — op. cit. 
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dra peut-être un jour où il sera possible 
de fabriquer à l 'étranger des produits 
« as good as made in Germany ». 
Pour expliquer l'excellence des indus­
tries, il faut se rappor ter aux piliers du 
modèle al lemand déjà évoqués : qualité 
de la main-d 'œuvre e t des dirigeants liée 
au système dual de formation, consensus 
social et foi l ibérale, autant de facteurs 
qui ont permis aux entreprises de con­
duire avec des arr ières assurés une stra­
tégie mondiale. La meilleure des protec­
tions est encore d 'ê t re le meilleur et , 
pour le rester, l 'ouverture à la concur­
rence internationale est un stimulant in­
dispensable. Ainsi , le plus fort ne 
cherche pas à se protéger , car la protec­
tion excessive engendre des faiblesses. 
D'autres facteurs concourent au succès 
des entreprises al lemandes, citons pêle-
mêle , le cercle ver tueux : bonne spéciali­
sa t ion/monnaie forte, déjà évoqué. Ci­
tons aussi un fort auto-financement qui 
permet un ende t tement et des frais finan­
ciers très faibles. Enfin, il faut relever la 
participation active des banques qui, 
comme les syndicats, sont membres des 
comités de surveillance et associées à 
toutes les décisions importantes . En Al­
lemagne, le rempart financier protège la 
forteresse industrielle qui peut , en toute 
quiétude, développer une stratégie à 
long terme. Les trois plus grandes ban­
ques (Deutsche Bank , Dresdner Bank et 
Commerzbank) jouen t un rôle détermi­
nant dans les restructurations indus­
trielles et les entreprises allemandes 
ignorent pra t iquement les O P A inami­
cales que l 'on connaît ailleurs. 
Ajoutons le rôle des sociétés de com­
merce international créées par les grands 
groupes industriels comparables aux Sô-
gô shôsha japonaises. Elles constituent 
un vecteur privilégié pour les exporta­
tions des PMI . Pour ces dernières, l'acti­

vité d 'exportat ion est souvent équiva­
lente à une vente intérieure. 
Il reste à souligner le pragmatisme des 
investissements et des efforts de re­
cherche technologique qui visent moins 
le prestige que l'efficacité économique. 
Essayons de faire en tendre aux responsa­
bles français le message du Président de 
Daimler-Benz à ce propos : « En politi­
que, la promotion ouverte d'une techno­
logie de prestige est bien plus populaire 
que de nombreuses petites améliorations 
techniques et que la loi abstraite du 
marché... Les fonds publics devraient être 
accordés en fonction de critères technolo­
giques et économiques bien précis dont le 
suivi serait assuré par un contrôle régulier 
et indépendant des sujets de recherche. » 
D e sorte qu ' en définitive, la compétit i­
vité des entreprises al lemandes s'expli­
que moins par des facteurs d 'environne­
ment économique externe que par les 
facteurs internes aux entreprises que 
sont : la formation professionnelle, la 
qualité des produits et des services, l'effi­
cacité économique de l ' investissement et 
de la recherche. 

L'avenir 
hypothéqué ? 
Richesse durab le , reculs profitables, 
forces dans les hautes valeurs ajoutées, 
le tout fondé sur des piliers internes 
(économiques et socio-culturels) qui pa­
raissent intangibles. Il y a pourtant un 
talon d'Achille au modèle allemand : il 
ne se reproduit pas sur lui-même et va 
bientôt se réduire comme une peau de 
chagrin. Les chiffres sont connus : avec 
1,3 enfant par femme, la population ne 
se renouvelle pas, il en faudrait 2 ,1 . Si 
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cet te tendance devait se poursuivre, la 
population totale de la R F A serait 
d 'environ 40 millions d 'habitants en 2030 
(dont 20 % de descendants des étrangers 
actuels), c'est-à-dire diminuerait d 'un 
t iers. 
Dé jà , la population a baissé de près de 
1 million de personnes en quelques an­
nées , la population active diminue, les 
écoles et les entreprises commencent à 
faire de la surenchère pour attirer les 
jeunes devenus une valeur rare , l 'armée 
est obligée de prolonger le service mili­
taire pour remplir ses obligations vis-à-
vis de l ' O T A N . Pour ne donner qu 'un 
chiffre qui témoigne de la brutalité du 
déclin, il y avait, en 1987, un million de 
jeunes âgés de 20 ans et seulement 
580 000 âgés de 1 an. U n ménage sur 
trois est constitué d 'une personne seule 
en R F A (un sur quatre en France) et 
seuls 6 % des ménages ont plus de 3 
personnes (28 % en France) . 
Face à ces chiffres inquiétants, le peuple 
al lemand paraît indifférent. A court 
t e rme , le déclin démographique présente 
en effet certains avantages incontesta­
bles. Moindre pression sur le marché de 
l 'emploi dans un pays où il y a tout de 
même plus de deux millions de chô­
meurs , plus grande facilité pour se loger, 
t rouver une place à l 'école et cela doit 
bien jouer aussi sur le taux de chômage 
des jeunes, trois fois plus faible qu 'en 
France. 

Moins d 'habi tants , c'est aussi moins de 
pression sur l 'environnement, et les éco­
logistes voient dans le déclin démogra­
phique des aspects positifs 2 4 . Dernier 
facteur spécifique, la peur de l 'avenir et 
de la guerre : pourquoi faire des enfants 

s'ils doivent finir dans l 'holocauste nu­
cléaire ? On se souvient du slogan : 
« Plutôt rouge que mort », certains font 
peut-ê t re échapper leurs enfants poten­
tiels à cette alternative en ne les faisant 
pas naître. 
Enfin, les pouvoirs publics sont désarmés 
face à ce déclin, toute politique nataliste 
rappelant le mauvais souvenir de la pé­
riode hitlérienne. Il reste à imaginer ce 
qui se passera réel lement , le déclin de la 
puissance du pays allant de pair avec une 
populat ion de plus en plus riche. Un 
sursaut démographique est toujours pos­
sible, mais le plus probable paraît le 
recours massif à une immigration tempo­
raire de main-d 'œuvre. Déjà , les jeunes 
Français qui parlent al lemand trouvent 
sans problème un emploi en R F A . Bref, 
le vieillissement de la population 
n ' empêche pas pour l'instant la machine 
industrielle de tourner . On pourra aussi 
reculer l'âge de la retrai te . Reste posée 
la question de l ' intégration des quatre 
millions d 'étrangers (dont 50 % de 
Turcs) qui représenteront 12 % de la 
populat ion totale en l 'an 2000 contre 
7 % aujourd 'hui et 1 % en 1960. Cepen­
dant , cette dernière question n'est pas 
spécifique à l 'Al lemagne, elle concerne 
l 'Europe dans son ensemble. 
Au t re hypothèque sur la croissance sou­
vent évoquée : le poids des Verts et des 
contraintes environnementales . Les 
Verts devraient voir leur influence élec­
torale rester inférieure à 10 % des voix, 
dans la mesure où les autres partis ont 
repris à leur compte le souci écologique 
placé, par les Al lemands , en tête de leurs 
préoccupations au même titre que le 
chômage. En out re , les industriels alle-

24. La R F A compte 245 habi tants au k m 2 (cont re 101 pour la France et 175 pour 
l 'ensemble de la C E E ) et la populat ion vivant sur le terri toire actuel de ce pays a doublé 
depuis 1900 et triplé depuis 1870. 
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mands ont trouvé dans le domaine des 
technologies environnementales , où ils 
sont manifestement en avance, une fi­
lière supplémentaire d 'exportat ion. 

hast but not least, reste la question de la 
réunification al lemande et du recentrage 
à l 'Est, qui, en France tout particulière­
ment , fait couler tant d 'encre. On évo­
que le risque d 'une réunification au prix 
de la neutrali té. La vigilance s ' impose 
mais il faut ramener les choses à leur 
juste proport ion. Entre le rêve histori­
que , inscrit dans la constitution, de réu­
nification et les réalités politiques et 
économiques, il y a un abîme. La R F A 
est bien au centre de l 'Europe, entre 
l 'Est et l 'Ouest , mais elle est ancrée 
poli t iquement et économiquement à 
l 'Ouest. 

L 'a t tachement à la démocrat ie et au 
libéralisme est d 'autant plus fort qu'il a 
fallu payer très cher pour y accéder. 

Selon certains spécialistes, tant que l'Al­
lemagne de l 'Est ne sera pas un pays de 
démocratie et de libre entreprise, la 
question de la réunification restera un 
sujet de réflexion pour la science politi­
que . Si les Allemands se rapprochent de 
l 'Est, ce serait surtout « par peur de 
l'isolement... peur de faire peur au 
voisin » 25. 
D'aucuns songent aussi à l'intérêt écono­
mique et aux grands marchés de l 'Est. Là 
encore , il faut regarder les chiffres : les 
échanges de la R F A avec la R D A sont 
quatre fois moins importants qu 'avec la 
Belgique, et ceux avec les pays de l'Est 
sont dix fois moins importants qu 'avec 
l 'Europe occidentale. Enfin, le com­
merce de la R F A avec les pays de l 'Est a 
plutôt tendance à stagner, faute de de­
mande solvable et de produits de quali té. 
C o m m e nous l'a dit un cadre de Siemens 
à propos des importat ions en provenance 
de l'Est : du caviar oui, des Lada non ! 

25. Cf. Hager, W. ; Noë lke . M. — op. cit. ; Sausay, B. — op. cit. 
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